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PRESIDENCE DE M. ALAIN POI:IER 
Vice-President 
La seance est reprise a 16 h 05. 
M. le President, avant de donner la parole au premier 
orateur inscrit, dit son emotion devant le fait que c'est pour 
la derniere fois qu'il occupe le siege de 1~ presidence de la 
Conference : il partira demain, plein d'espoir dans l'avenir 
de l'Association. Le jeune et brillant president qui assurera 
sa succession menera a bien ce qu'il avait souhaite faire. 
Selon le mot du president YACE, Abidjan fut la confe-
rence de la consultation et StrasboUrg celle du diagnostic; 
Tananarive sera la conference de la therapeutique. En effet, 
sans manquer de realisme, nous pouvons deja·annoncer le 
renouveau de la Convention, une Convention perfeotionnee~ 
Apres avoir evoque l'oeuvre accomplie par ses pre-
decesseurs ~ DUVIEUSART et LEEMANS, le president rend 
hommage aux efforts incessants du president DIAWARA et du 
Co~issaire ROCHEREAU en vue d'assurer le dialogue entre les 
pays de la Communaute et les pays associes de l'Afrique. 
Le President conclut en reaffirmant son optimisme dans 





Rapport de M. EBAGNITCHIE (suite). 
M. CISSE DIA (Senegal) remercie tout d'abord le Pre-
sident de la Republique Malgache de l'accueil chaleureux 
qui a ete reserve aux· membres de la Conference et felicite 
le President YACE d'avoir ete porta par la confiance unanime 
de ses collegues a la tete de la Conference parlementaire 
de !'Association. Il complimente en outre M. POHER sur son 
election a la presidence du Senat Frangais et a la vice-
presidence de la Conference, et evoque avec emotion la me-
moire du President LAMINE GUEYE. 
L'orateur voit dans le fait qu'Europeens, Africains et 
Malgaches se scient exprimes avec la plus grande liberte 
sur l'excellent rapport de M. EBAGNITCHIE la preuve la meil-
leUre qu'ils ont reussi a instituer le dialogue qui fut le 
but poursuivi par les initiateurs de !'Association. 
Taus sentent profondement aujourd'hui que !'associa-
tion de l'Europe, de l'Afrique, de Madagascar est irre-
versible. Mais l'Europe doit, dans son propre interet, 
accelerer, en la rendant plus efficace, la marche vers. le 
progres des dix-huit. 
Selon M. CISSE D!A, si la cooperation financiere et 
technique s'est revelee precieuse on ne saurait negliger 
d'en souligner l'insuffisance. Pour assurer le developpement 
d'un Etat qui.est constamment oblige de s•endetter pour 
se procurer un equipement a des conditions souvent defavo-
rables il parait opportun de determiner le volume de l'aide, 
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non en fonction du taux d'augmentation ,constate entre le pre-
mier et le deuxieme FED ou en fonction de l'augmentation des 
produits interieurs bruts des Etats membres, mais en fonction 
de l'incidence considerable de la degradation des termes de 
1 1 echange sur les ressources d 1investissement des Etats asso-
cies. Oette degradation devrait ~tre appreciee par comparaison 
entre les annees 1963 et 1968 sur la base de.l'evolution des 
rapports d~ prix concernant d 1une part les principaux produits 
d'exportation des E~ et, d'autre part, les principaux biens :' 
d'equipement originaires de la OEE et necessaires au devel~ppe­
ment des Etats associea. 
Quant a la forme sous laquelle. les diverses aides sont 
accordees rien ne semble devoir y @tre change. Par contra, les 
echanges entre la O.E.E. et les DIX-HUIT doivent, selon l 1 ora-
teur, entrer dans une phase nouvelle : avoir pose dans le traite 
de Yaounde comme principe fondamental que les produits origi-
naires des EAMA seraient alignes sur les cours mondiaux se re-
vele, apres cinq ans, comme une erreur certaine. 
L'orateur evoque a titre d'exemple la baisse de 15% que 
le producteur senegalais d'arachide a dn subir pour compenser 
les pertes provoquees par 1 1 alignement des prix sur les cours 
mondiaux. Le regime general des echanges entre le Senegal et 
la O.E.Ee n'autorise guere plus d'optimisme. Le jeu de preferen-
ces reciproques s 1est traduit par un manque a gagner fiscal con-
siderable dans les deux sene, qui se solde au detriment du 
Senegal par un deficit de 500 millions de francs OF~. Oe dese-
quilibre est aggrave par le fait que la concurrence des autres 
huiles originaires de pays tiers rend l'incidence commerciale 
de ces preferences sinon negligeable du mains tout a fait in-
suffisant. 
Neanmoins, le Senegal reste attache au regime des pre-
ferences, m~me s*il n'en tire que des avantages tres limites. 
L'orateur est m~me d'avis que ces preferences devraient ~tre 
generalisees en faveur de l'ensemble des pays en voie de deve-
loppement. Il convient egalement de maintenir les preferences 
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que les Etats associes accordant aux Etats membres de la C.E.E. 
Elles contribuent a sceller de fagon durable l'~ssociation. 
En revanche, 1 1 orateur reclame une transformation radi-
cale du regime prevu pour les oleagineux et principalement pour 
les arachidese · Apres avoir decrit le regime actuellement en 
vigueur au moyen de divers exemples, il souligne qu'en l'absence 
d'un mecanisme de regularisation destine a limiter.la chute des 
cours, le systeme n'a pas produit les effete attendus. ~cause 
de la chute des cours et du pla.fonnement de l'aide, la prise en 
charge de l'ecart entre les cours de reference et le cours mon-
dial n 1 a ete pOUr 1967 - 1968 que de L~Q %c 
Manifestement ce systeme ne donne pas satisfaction. Il 
faut le completer sur le double plan de la regularisation des 
cours et des garanties d.'ecoulement. Le nouveau systeme devrait 
se baser sur la coobinaison de deux mecanismes complementaires : 
d 'une part le mecanisme du prix de ref,.§rence ~ avec prise en charge 
pour 80% de l'ecart entre ce prix'et le prjx mondial; d 1autre 
part un mecanisme de freinage de la chute des cours sa~ lea marches 
de consommation, par l'instauration d'un systerue de prix normaux 
a !'importation donnant lieu a un prelevement ou a une taxation 
permettant ~•arreter la chute des cours a un certain niveau. On 
eviterait ainsi le plafonnement des aides compensatoires. 
Le regime des echanges doit se transformer de fagon a 
assurer a tous les producteurs la satisfaction de leurs besoins 
essentials. La deuxieme Convention sera decisive pot~ l:avenir 
de 1 1 Association o L' orateur conclut son interven·i:iion par un appel 
a la bonne volonte de tous Europeans~ ;~ricains et Malgaches. 
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M. TRIBOULET exprime sa joie de constater la vigueur de 
1 1aseociation. Il a ete impressionne d'entendre dans le discours 
de M. ROCHEREAU enoncer les deux principes fondamentaux de l'as-
sociation a savoir.le dialogue et l'aide globale au developpe-
ment. C'est aces deux principes que l'association doit son 
succes. Le dialogue est indispensable pour cooperer. Si l'aide 
se veut efficace, il faut un dialogue qui soit vraiment a deux 
voix: une vo:ix de la Communaute europeenne faisant echo a celle 
d 1une Communaute des 18 Etats associes. En matiere d'echanges 
commerciaux ce sont les unions douanieres ~u sein des E.A.M.A • 
. / 
qui permettent.-'de mettre le plus rapidement en application les 
textes des Traites. 
L'orateur regrette qu 1 en ce qui concerne le regime a appli-
quer au sucre et aux oleagineux les decisions prises 
dans cette orientation n' aient pu entrer en vigueur faute d 'une 
ratification de la part de certains pays. 
En matiere d'industrialisation~ il est souhaitable que 
les E.A.M.A. pratiquent une. politique d'ensemble, ceci afin d'e-
viter les doubles emplois. 
L'aide culturelle doit tendre surtout a aider les etudiants 
a frequenter les universitas africaines et malgaches, plutot 
que des universitas europeennes. Ceci suppose des accords in-
ternes autour de certaines universitas dans les E.A.M.A. 
Le second grand principe est que l'aide doit etre globale 
et ne peut se limiter a des accords commerciaux. Tous les Etats 
devront le compre~re puisqu 1 ils sont partisans d 'une aide et 
qu'ils n'ont aucun interet a ce que celle-ci soit gaspillee. 
L'aide au developpement est d'abord un probleme humain et c'est 
pourquoi l'orateur se declare persuade que cet esprit finira 
par animer tous les Etats. 
Si l'aide doit etre globale, elle exclue "un. saupoudrage 
universal", d'ou la necessite d'un choix. La Communaute a choisi 
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d'aider les plus pauvres, en s'adaptant aux possibilites 
des Dix-huit E.A.M.A. 
L'aide impliquant des relations durables concertees et 
regionales, il convient de travailler en se connaissant, en 
etant des amis. 
Notre association permet a l'Europe de retrouver sa 
vocation univers~lle sous la forme du travail en commun et 
dans la solidarite. L1union avec nos amis africains et malgaches 
peut nous apporter de nouvelles valeurs morales.(Applaudissements) 
M. GERLACH'demande a M. TRIBOULET s'il estime avoir fait 
son expose au nom de tous les pays europeens, ou s'il a parle 
seulement au nom du sien. 
M. TRIBOULET se declare surpris de cette question de 
M. GERLACH, car la Conference n'est pas le lieu convenable 
pour discuter d'eventuelles divergences de vues entre Etats 
europeens. (Applaudissements) 
M. MARIGOH MBOUA desire tout d'abord remercier tous ceux 
qui se sont occupes de l'organisation de la presente reunion 
annuelle de la Conference parlementaire de l'associationo S'ex-
primant au nom de la Delegation camerounaise il adresse des senti-
ments de gratitude toute speciale aux autorites malgaches qui ont 
fait preuve d'un sens tres delicat de l'hospitalite. 
Il rend ensuite hommage a tous ceux qui, dans le cadre de la 
Conference, ont oeuvre au succes de la politique d'association. 
Il adresse des felicitations particulierement chaleureuses 
a M. EBAGNITCHIE qui, dans son rapport, a fait preuve d'un opti-
misme eclaire. Cet optimisme ne lui a d'ailleurs pas cache l'im-
portance des problemes qui restent encore ouverts. Cet optimisme 
est de loin a preferer a un pessimisme destructeur. Il justifie 
en tout cas la decision de negocier une nouvelle Convention. 
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Le fonctionnement des institu.tions de 11association, ainsi 
que l'ensemble de leurs relations reciproques a ete positif, 
et il a consacre la validite du principe pa~itaire .qui en est 
a la base. 
Le bilan est egalemen-G positif 8n ce qui concerne la coope-
ration financiere, technique et culturelleo Lea interventions du 
F.E.D. ont donne a l'association un contenu concreto A la lumiere 
' de toutes ces considerations l'orateur estime que les perspectives 
de renouvellement de la Convention sont favorableso La Delegation 
camerounaise estime que la stipulation de cette nouvelle Conven-
tion devrait, en vue d~ameliorer le fonctionnement de l'asso-
ciation, prevoir notamment: 
- les memes institutions que celles qui sont prevues par 
l'actuelle Co~vention; 
- une duree de cinq ou sept ans; 
· .. un troisieme F .. EoD .. augments dans son volume et ameliore 
dans ces mecanismes de fonctionnement et de repartition des credits; 
- un regime preferential et protege d'importations de pro-
duits homologues et concurrents beneficiat~ d'un prix convention-
nel; 
- un regime de franchise intraco:mrrn.mautaire pour les pro-
duits agricoles transformes des E.A~MoA.; 
- un systeme approprie d'aides financieres aux activites 
productives; 
- un effort accru en matiere d'industrialisation~ 
Si la Convention signee a Yaounde le 20 juillet 1963 a ete 
celle du demarrage de la politique d'association, la'nouvelle 
. Convention dont les negociations viennent d~ commencer sera 
caracterisee par la solution des problemes les plus epineux, 
a savoir celui des echanges co:mmerciaux et celui de l'industria-
lisation accrue des pays africains associese 
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Le President sal-o,e ~I arri vee du President THORN. (Applau-
dissements) 
M. DICHGANS felicite tout d'abord tousles orateurs inter-
venue jusqu'a present de ce qu 1ils se soient exprimes avec une 
parfai te me.ltrise en la.ngue fran9aise, temoignage manifeste de 
la penetration de la culture francaise dans nombre d 1Etats 
associes. I1 se permet cependant de remarquer que la France 
n'est p~s le seul.pays a representer 1 1Europe. 
ll se rejoui t du fait que lee amis des Pays associes ont 
pu constater qu 1il existe aussi, entre les partenaires de la 
Communau te europ eenne, certain ea diffioul tee et divergence a 
de vues qui cependant doivent ~tre surmontees pour arriver a 
une unite de vues profitable a touso 
L'orateur distingue plusieurs aspects dans 1 1oeuvre de 
1 2assooiation, a savoir la conception d'ensemble ou la p~o­
sophie politique, et d 1autre part lee nombreux problemes de 
detail qui concement plus particulierement l'un ou l'autre 
des Etats associeso 
Il declare que le President Poher a souligne a juste 
titre que 1 1association se trouve au stade de la therapeutique 
11) 
qui elle, doit mener a sa guerison. 
L1orateur se propose de traiter un sail probleme de 
tous ceux exposes dans 1 1 excellent rapport de M. Ebagnitchie. 
Le paragraphe 106 de ce rapport tra.ite du probleme des taxes 
a la consommation. Il s 1agit la en particulier de la taxe qui 
est prelevee en Republique Federale sur le cafe et qu1on 
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souhaiterait voir supprimer .. L'orateur voudrait cependant mettre 
en garde les.am:a des Etats associes centre un optimisme exagereo 
En· effet M oar·HPINGER a etudie pour le Bun de stag les conse-
quences d 1une suppression de cette ·t;axe su:r la consommation du 
cafe en Republique Federale,.. I1 en est resul te tres clairement 
que la consommation du cafe r..e depend pas du prix auquel il est 
venduo Les seules limitations de la consammation de cafe sont les 
faiblesse cardiaqueao 
En outre 1 la suppression de la taxe sur le cafe serait 
une perte de 1 1ordre de 250 millions de dollars po~, le budget 
de la Republique Federaleo Il· se pose la question de savoir si 
cette perte peut·~tre justifiee par les avantages incertains 
qui resulteraient de cette situation pour les Etats associes. 
A son avis? 11 serai t bien plus raiGonnable d 1 employer 
tout au mains une partie de ce montant a des aides directes 
aux Etats associes. 
L 1orateur exprime sa reconnaissance_pour l'accueil 
sympathique qui a ete rese-_fve a la Conference par le· Gouveme-
ment et le peuple malgache e·\; pour toutes lea infollnations que 
ce voyage a four.ni aux Membres de la Conference~ 
En effet, taus ont pu constater que la Communaute 
Economique Europeenne a pu faire des reaJ.isations remarquables., 
mais qu''il reste de grandes t~ches a accomplir pour la solution 
desquelles le Parlement European s 1 efforcera d 1apporter sa 
contribution efficace~ (Applaudissements) 
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~1. BURGER rappelle les trois exposes qui ont ete fait ce 
matin meme, respective.ment par le President du Conseil d 1Asso-
ciation1 le President du Conseil de Ministres et le President 
de la Commission paritaire. Ces trois interventions sont marquees 
par un sens tres aigu des reali tes. 
'•. 
Il n 1y a a cela rien d'etonnant, ~ar cas exposes traduisent 
tres e?CB.ctement les pos·sibUi tes qui sont laissees a 1 1 Associa-
tion par le Conseil de Ministres. Si le Conseil de Ministres avait 
ouvert de plus larges perspectives pratiques, les rapports du 
Conseil d'Association et de la CommisJ~on paritaire auraient sans 
aucun doute fait preuve d'un plus grand enthousiasme. 
En europe, la question de savoir si un accord peut se 
degager au Conseil de Ministres est tres importante; ici en 
Afrique, elle est decisive. Il faut une solution politique 
avant qu 1une quelconque solution pratique soit possible. 
(Applaudissement) 
Si, a Bruxelles, le Conseil de Ministres ne peut pas se 
mettre d'accord sur les modalites de la representation en ce 
qui concem.e le renouvellement de la Convention, le renouvelle-
ment de celle-ci en sera rendu tres difficile. Si les questions 
pratiques sont tres importantes, il faut en tout cas une volonte 
politique pour les resoudre. (Applaudissement) 
D'autre part, rappelant le discours prononce par 
M. ROCHEREAU, llorateur repond a la question de savoir pourquoi 
1 1action de developpement a un caractere beaucoup plus intenaif 
en Afr:i.qu~ que dans certaines autres zones en voie de developpe-
ment : c' est le rd'!e joue par le Parle.ment qui eveille 1 'opinion 
publique dans tous les pays interesses. Il assure la discussion 
en public· des evenements ainsi que leur controle" 
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La methode d 1association actuellement appliquee est une 
fonne d'aide au developpement panni d 1autres. C1est une 
methode efficace, opportune et democratique. Pourtant, il serait 
possible de l'ameliorer et d 1accro1tre l'aide au developpement 
si !'Association ne se limitait pas a des relations entre les 
pays africains et les Six mais s' etendai t a une communaute 
elargie par 1 1adhesion de la Grande-Bretagne et des autres 
pays qui se sont declares desireux d 1y adherer. A ce propos 
1 1orateur deplore les "petites querelles" qui emp~c.tl.~nt 
1 1adhesion de la Grande-Bretagne aux Six. ll ne peut qu'en 
resulter aes inconvenients au point de vue du developpe.ment 
de 1 1association avec lea Etats africains. 
Cependant l'espoir reste permis comma le montre 1 1arran-
gement intervenu entre les Six et le Kenya, l'Ouganda et la 
Tanzania. ll faut cependant se demander pourquoi cet arrange-
ment avec les pays de l'Afrique orientale ne prevoit pas de 
representation au niveau parlementaire, ~ourquoi, en d'autres 
tames, elle est sensee se derouler uniquement au niveau 
gouvememental. 
Il est certain selon M. BURGER, que 1' enthousiasme qu1. 
est necessaire en Europe pour mener 1 1oeuvre a bien serait 
bien plus grand si au lieu de se limiter aux pays francophones 
de 1 1Afrique, !'association pouvait inclure egale.ment les pays 
d 1 expression a:nglai se. Dans ce cas, le s pays qui n 1 on t pas des 
liens traditionnels avec l 1Afrique se sentiraient mieux que 
maintenant appeles a apporter leur contribution a une oeuvre 
qui serai t cella de 1'1 Europe democratique tout entiere. 
Bien des efforts seront encore necessaires, mais ils 
seront accomplis d 'auta:nt plus vi te que ·la volonte poli tique 
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sera gra.nde pour les foumiro !1. j.mporte d 'ouvri.r les perp-... 
pectives qui font ne.S.:t:re 1 1 en..~chousiasr..a._a :r;_ cessaire pour ~eealis~?Jx• 
1 'oeuvre entrep:riseo Les problemes p~>at::i.q, es ne pourront t:!'Ouve.c 
una solution' qu 'a condition que la volOl'rte poli tique eJd.ste 
pour les resoudreo L 'ora.Jv~ur :L"'lv:i:te done 1' Conseil de minist:t'Of:l 
et la Commission des Communau·:~es su..ropeenn <:-; a fuurnir ur.e 
contribution dans ce sans,. u ..Tiolaudiosem;;;:·1·bs) 
, • ·..t·. I 
M, DE liDS,l.J!R, l?r<lsident en exercicc J,;_ Consei1 des Commu.-· 
ju<Jq_u 1a la fin. nautes europ ee~nes f' 'excuse de ne po-c.·::-o{r 
de la session. ll repondra. done des, ce soL.. au.x quest:J.ons sou-
l.evees, le Pr~sident du Conseil c!l.&.~socii::tt:i.J:i.l c.; .. ~ le r~Jpre;'3e~tant 
de la Commission se resermnt a 'y r8:pondre r ;erteu:remeni;, 
L 1orateur se declare ·pcrcug,d6 qo.c .:i..a foo:pe:.:·P.t~-o~ entr(j 
les Six e·li les Di~-huit se pou~::-su.ivre:~ ma:i grr cl8 nombreu.x pr)blc::r.~:s, 
Aborda.nt le raport pres:mte p.,r M, F~agrdtchie, le l?rO.•i-
dent ·du Conseil ne penne pa.s qu\une ::nc\l:L.:ic::J-.~ion deA statti:ts de 
I 
la Banqne d ~Xnirestissements ~6it chose fa.c:ile a r3aliser ~ J.e 
Conseil. etudie en CP. mome:trc le8 su.gges. ~iu:nr:. "'c:r:rc.-:;:lees- par la. 
Ba.nque dans son memorc..ndu:n et q_ui s;a);pl:L7~Ue .lli ~ l 1 e7-pe:'iGn.Js 
a accumul.er par cat organe t. 
-
En ce qui concerne les oleagbsm:, ~- •ah-.;eu:r re~?;re~,-~;e les 
difficuJ. tes dues au retard dans eerta.ines rr.·tificatJ.ons f retard 





Le President du Conseil demande aux membres du Parle-
ment europeen presents ici d'intervenir chacun aupres de son 
gouvernement. Par ailleurs la Communaute prerid toutes les 
·dispositions necessaires en vue d'une mise en oeuvre rapide. 
Quant aux echanges commerciaux, si le developpement 
a ete decevant en 196?, un redressement sensible s 1 est amorce 
depuis '1968. 
Les actions de diversification de production, de promo-
tion commerciale et de publicite, a l'etude ou en cours de 
realisation doivent etre poursuivies. 
En ce qui concerne les produits homologues et concur-
rents les travaux sont encore en cours; l'application de 
l'article 11 de la Convention a donne lieu a des negociations 
difficiles. Un effort accru sera encore necessaire pour la 
determination d'uri regime efficace. 
L'importation dans la Communaute des produits trans-
formes a base de produits agricoles continue a rev~tir une 
grande importance dans le cadre de l'industrialisation des 
pays associes. Les travaux du gr.oupe d 1 experts mi:x:te restent 
done tres utiles et opportune. 
Quant aux taxes a la conaommation dont1 a parle 
M. DICHGANS, une revision sera necessaire lors du renouvelle-
ment de la Convention. Des motifs d'ordre juridiques et economi-
.ques rendent leur suppression difficile. D'autre part il n'est 
pas demontre qu'une reduction de ces taxes favoriseraient 
l'ecoulement des pr9duits des EAMA. 
CPA 91/2 
- 15 -
Le president du Conseil felicite M. DEWULF pour son rapport 
sur les possibilites d'industrialisation et regr~tte de ne ppu-
voir assister aux debats de ce rapport. Pour reussir !'industria-
lisation, une recherche scientifique prealable est indmspensable • 
.MM. CISEE DIA et EBAGNITCHIE ont preconise une augmenta-
tion de la dot~tion du troisieme fends. Sur ce point l'orateur 
ne peut rien promettre, si ce n'est que cette question essent~elle 
fera l'objet d 1une etude tres approfondie. 
Apropos de !'intervention de M. BURGER sur certains pro-
blames institutionnels des Communautes, l'orateur cite le proverbe 
malgache "quand ie riz est repique de maniere trop clairsemee, le 
resultat n'est pas bon". 
En matiere de collaboration, nos amis Africains et Malgaches 
sont plus avances que les Europeans. La grande tle ou nous sejour-
nons s'est trouvee associee d'emblee, alors qu'en Europe la grande 
tle ne l'est toujours pas. 
La contin~ite de l'oeuvre entreprise est indispensable et 
inevitable. Le Conseil est anime d'une volonte politique pour 
l'assurer. 
Cette conference est un maillon important dans la realisa-
tion de la nouvelle Convention d 1association. 
L'orateur termine en remerciant le president et les mem-






Le President remercie le representant du Conseil de 
Ministres des Communaute~ pour son intervention et il le prie 
de se faire aup~es de ses collegues l'interprete des sentiments 
de la Conference. Il saisit l'occasion pour exprimer une nou-
velle fois sa profonde gratitude au peuple magache et a son 
President, M. TSIRANANA, pour l'.hospitalite et l'accueil cha-
leureux reserves aux membres de la Conference. 
Le P~esident rappelle que des obligations imperieuses le 
rappelant e~ France, il quitte ce soir le siege presidential; 
conscient de l'avoir occupe aujourd'hui pour la derniere fois. 
La circonstance lui inspire des sentim~nts particulierement 
chaleureux a l'egard des travaux de la presente reunion de 
l'organe parlementaire de 1 1Association. 
Apres avoir rappele qu'il a requ de .la Commission pari-
taire un rapport complementaire sur le Quatrieme rapport annuel 
d'activite ~labore par M. EBAGNITCHIE,· rapport qui sera imprime 
et distribue sous le n° 25, ainsi qu,' apres avoir informe la 
Conference que le Bureau se reunira le .mardi 14 janvier a 
9 h 30, et les delegues africains et malgaches ce meme jour 
a 15 h 30, le ~resident annonce que la prochaine seance 
se tiendra a 10 h et 16 h le lendemain mardi 14 janvier sous la 
presidence de MM. Ml~IGOH MBOUA et DAMAS. 
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